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 n° 276 522 du 26 août 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. TAYMANS 

Rue Berckmans 83 

1060 BRUXELLES 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 31 mai 2021, par X, qui se déclare de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision considérant comme irrecevable la demande d’autorisation de 

séjour introduite le 02/02/2021 sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’ordre 

de quitter le territoire (annexe 13) qui assortit cette décision, décisions prises le 01/04/2021 et notifiées le 

03/05/2021 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 mai 2022 convoquant les parties à l’audience du 24 juin 2022. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. TAYMANS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

K. de HAES loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique au cours de l’année 2009. 

 

1.2. Par un courrier daté du 23 septembre 2009, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, qui a été déclarée recevable par la partie 

défenderesse le 17 février 2011 avant d’être rejetée au terme d’une décision prise le 17 janvier 2012 et 

assortie d’un ordre de quitter le territoire. Elle a introduit un recours contre ces décisions devant ce Conseil 

qui l’a rejeté au terme de l’arrêt n° 95 429 du 21 janvier 2013, les décisions ayant été retirées en date du 

17 septembre 2012. 

Le 25 septembre 2012, la partie défenderesse a repris une décision, assortie d’un ordre de quitter le 

territoire, déclarant non-fondée la demande d’autorisation de séjour précitée. 
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1.3. Le 16 janvier 2015, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi, qui a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse au 

terme d’une décision prise le 13 juillet 2015 et assortie d’un ordre de quitter le territoire. Elle a introduit un 

recours contre ces décisions devant ce Conseil qui l’a rejeté au terme de l’arrêt n° 163 036 du 26 février 

2016. 

 

1.4. Le 18 septembre 2015, la requérante a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi, qui a été déclarée irrecevable par la partie 

défenderesse au terme d’une décision prise le 10 janvier 2017 et assortie d’un ordre de quitter le territoire.   

 

1.5. Le 6 mars 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement et une interdiction d’entrée de trois ans à l’encontre de la requérante. Celle-ci a introduit un 

recours en suspension contre cette mesure d’éloignement, selon la procédure de l’extrême urgence, qui 

a été rejeté par un arrêt n° 183 698 du 10 mars 2017. La requérante a également introduit un recours en 

annulation contre l’interdiction d’entrée devant ce Conseil qui l’a rejeté par un arrêt n° 190 201 du 31 juillet 

2017, cette mesure ayant entre-temps été retirée. 

 

1.6. Le 19 avril 2017, la requérante a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi, qui a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse 

au terme d’une décision prise le 30 août 2019 et assortie d’un ordre de quitter le territoire.  Elle a introduit 

un recours contre cette mesure d’éloignement devant ce Conseil qui l’a rejeté par un arrêt n° 236 762 du 

11 juin 2020. 

 

1.7. Par un courrier daté du 2 février 2021, la requérante a introduit une quatrième demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi, qui a été déclarée irrecevable par la 

partie défenderesse au terme d’une décision prise le 1er avril 2021 et assortie d’un ordre de quitter le 

territoire.   

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

 S’agissant de la décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour  : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Madame invoque la longueur de son séjour, elle est arrivée en 2009, et son intégration, illustrée par le fait 

qu’elle se dise parfaitement intégrée, qu’elle ait noué de nombreuses attaches sociales, qu’elle dépose 

de nombreux témoignages, qu’elle soit active dans plusieurs associations, et qu’elle ait suivi des cours de 

français. 

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l’étranger, sans quoi on n’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour 

à l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles (Conseil d’Etat – Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001, CCE, arrêt de rejet 229771 du 3 

décembre 2019, CCE, arrêt de rejet 231374 du 17 janvier 2020). L’intéressée doit démontrer à tout le 

moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays 

d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). 

De plus, la longueur du séjour et l’intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs 

temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (…) il s'agit d'un élément 

tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais 

non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir 

les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour » (CCE Arrêt 161213 du 

02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015). 

Le fait que Madame ait vécu en Belgique durant une certaine période en séjour légal n'invalide en rien ce 

constat (CCE arrêt 91.903 du 22.11.2012). En effet, Madame a disposé d’une attestation d’immatriculation 

valable du 27.04.2011 jusqu'au 27.07.2012. 

Notons que Madame a introduit plusieurs procédures, dont une demande 9ter du 23.09.2009, clôturée 

négativement le 25.09.2012 (et assortie d’un ordre de quitte (sic) le territoire), une demande 9bis déclarée 

irrecevable le 13.07.2015 (et assortie d’un ordre de quitte (sic) le territoire), une seconde demande 9bis 
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déclarée irrecevable le 10.01.2017 (et assortie d’un ordre de quitte (sic) le territoire) et une troisième 

demande 9bis déclarée irrecevable le 22.08.2019 (et assortie d’un ordre de quitte (sic) le territoire). Notons 

que Madame n’a pas jugé opportun d’obtempérer aux ordres de quitter le territoire lui délivrés. 

Notons encore que Madame ne peut invoquer un quelconque bénéfice d'une situation qui s'est constituée 

et s'est perpétuée de façon irrégulière depuis l’expiration de son attestation d’immatriculation du 

27.07.2012 (voir notamment en ce sens : CCE, arrêts n°12.169 du 30 mai 2008, n°19681 du 28 novembre 

2008 et n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 156718 du 19/11/2015). 

Le séjour, quelle que soit sa durée, ne constitue pas un empêchement de retour au pays d’origine. En 

effet, le Conseil du Contentieux des Etrangers estime que ce principe par définition reste valable quelle 

que soit la durée de séjour de l’intéressée (CCE, arrêt de rejet 243420 du 30 octobre 2020). 

Dans sa demande, Madame s’est contentée d’invoquer les liens dont elle se prévaut sans cependant 

préciser concrètement et de manière circonstanciée en quoi ces relations l’empêcheraient ou rendraient 

particulièrement difficile son retour temporaire au pays d’origine en vue d’y lever les autorisations requises 

(CCE, Arrêt n° 229 968 du 9 décembre 2019, CCE, Arrêt n° 225 677 du 3 septembre 2019). Ainsi, 

l’exigence imposée par l’article 9 bis de la Loi (sic) d'introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être 

autorisé au séjour de plus de trois mois (CCE, Arrêt n°198 546 du 25 janvier 2018). 

 

Madame invoque l’Article (sic) 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, l’article 14 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme, l’article 22bis de la Constitution, l’article 3 de la CIDE et 

l’articles (sic) 7 et 24 de la Charte de l’UE, en raison de ses attaches et de sa relation avec Monsieur [H.] 

(Belge). Madame invoque la longueur de leur relation. Monsieur [H.] est malade, il souffre de 

décompression (sic) dépressive et de problèmes au pied, rendant difficile (sic) ses déplacements, il est 

en incapacité de travail depuis juin 2020. Madame argue que sa présence est indispensable auprès de 

son compagnon. Monsieur ne peut l’accompagner au pays d'origine car sa santé ne lui permet pas de 

voyager. Madame dépose une Attestation (sic) de l’assistante sociale selon laquelle Madame est présente 

lors de ses visites à domicile, une Attestation (sic) d’hospitalisation de Monsieur du 11.03.2019, un 

Rapport (sic) d’opération de Monsieur du 14.10.2020, un certificat médical du Dr [K.] du 20.10.2020 : 

Monsieur a besoin d’être aidé et soutenu par Madame, une Attestation (sic) de l’AZ Damiaan concernant 

l’état de santé de Monsieur du 10.09.2020, une Attestation (sic) du 12.10.2020 selon laquelle Monsieur a 

droit à une allocation d’invalidité pour Monsieur (sic) et une Attestation (sic) d’allocations de la mutualité 

de juin à septembre 2020 pour Monsieur. 

Notons qu’il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers qu’« en imposant aux étrangers, 

dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, 

auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le 

législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et 

que la clandestinité soit récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation serait 

disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale du 

requérant, et qui trouve d'ailleurs son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, en ce qui 

concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation 

prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but 

poursuivi par le législateur lorsque les requérants ont tissé ses (sic) relations en situation irrégulière, de 

telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010). 

La Convention Européenne des Droits de l'Homme ne garantit, comme tel, aucun droit pour un étranger 

d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43). 

L’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme ne peut davantage s’interpréter comme 

comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de 

résidence commune (…) (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39) 

(CCE Arrêt 181256 du 26 janvier 2017). 

Notons que le simple fait d’inviter Madame à régulariser sa situation administrative, ne (sic) levant 

l’autorisation de séjour requise depuis le pays d'origine, comme toute personne étant dans sa situation 

n’est en rien contraire au prescrit de l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme. 

L’intéressée invoque au titre de circonstance exceptionnelle sa présence indispensable auprès son 

compagnon, Monsieur [H.]. Elle fournit pour étayer ses dires diverses attestations médicales 

susmentionnées. S’il est admis que l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation 

d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine, la situation familiale de la requérante, ne 

saurait empêcher celle-ci de retourner temporairement dans son pays pour le faire (Conseil d’État - Arrêt 
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n° 120.020 du 27/05/2003). Cela n’emporte pas une rupture des attaches qui la lient au sol belge, mais 

seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et difficilement 

réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 18/06/2001, 

n°2001/536/C du rôle des Référés ; Conseil d’État - Arrêt n° 133485 du 02/07/2004). En effet, l’absence 

de l’intéressée ne serait que temporaire (le temps d’obtenir les autorisations nécessaires à son séjour en 

Belgique). De plus l’intéressée ne démontre pas que son compagnon ne pourra pas être aidé, au jour le 

jour, par différentes associations. Ainsi, en Belgique, de nombreuses associations sont disponibles pour 

les soins à domicile, pour la distribution de repas chaud (sic) à domicile, pour la présence d’une aide-

ménagère et/ou familiale. Soulignons que, dans les démarches à accomplir pour bénéficier de l’aide de 

ces différentes associations, le compagnon de l’intéressée peut également faire appel à sa mutuelle.  

Notons, que l’attestation médicale précitée n’explique pas en quoi la présence spécifique de l’intéressée 

est nécessaire. En effet, Madame ne prouve pas être la seule personne à pouvoir venir en aide à Monsieur 

[H.], elle ne prouve pas que Monsieur n’aurait pas d’autres personnes proches pouvant l’assister, 

temporairement, le temps du retour de Madame. Rien n’empêche Madame d’utiliser les moyens de 

communication actuel (sic) afin de garder un contact plus étroit avec son compagnon et se (sic) attaches 

restés (sic) en Belgique. 

Rien ne l’empêche d’effectuer des aller-retour (sic), sous couvert d’un visa court séjour, le temps de 

l’examen au pays d'origine de sa demande pour long séjour, étant donné qu’elle invoque que Monsieur 

ne pourrait l’accompagner à cause de son état de santé.  

Il importe de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe les conditions pour 

l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. Dès lors en imposant aux étrangers, dont le séjour 

est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du 

poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, il ne leur est 

demandé que de se soumettre à la Loi (sic). 

En vertu de quoi, le fait de lui demander de se conformer à la légalisation (sic) en la matière en levant les 

autorisations de séjour depuis son pays d'origine, comme tout un chacun n’est en rien une violation desdits 

articles (sic). Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un 

retour au pays d'origine.  

 

A l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressée invoque l’instruction du 19.07.2009 

concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat (C.E., 09 déc. 2009, 

n°198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d’application. Ajoutons que l’Office des Etrangers applique la loi et il ne peut lui être reproché de ne pas 

le faire. Dès lors, aucun argument basé sur cette instructions ne peut être considéré comme une 

circonstance exceptionnelle (CCE, arrêt n° 232 802 du 19 février 2020, CCE, arrêt n° 231 695 du 23 

janvier 2020). 

En effet, le Conseil du Contentieux des étrangers rappelle, que « l’application de l’instruction annulée 

n’est plus possible car elle ajoute une condition à la Loi. Dès lors, in specie, la partie défenderesse a pu 

légitimement ne pas prendre en compte les critères de l’instruction dans l’évaluation de l’existence de 

circonstances exceptionnelles prévues par l’article 9bis de la Loi. Ainsi, la partie défenderesse ne pouvait 

nullement examiner le dossier des parties requérantes en se basant sur les critères de l’instruction 

annulée sous peine de porter atteinte au prescrit légal applicable en la matière et ce, même si le Secrétaire 

d’Etat avait fait une déclaration selon laquelle, il allait continuer d’appliquer ladite instruction. A cet égard, 

il convient de préciser que les accords de gouvernement et les déclarations ministérielles n’ont pas le 

caractère d’une norme de droit et partant, elles ne peuvent lier le Conseil sous peine de vider le contrôle 

de légalité de sa substance. » (CCE, arrêt n° 231 695 du 23 janvier 2020). 

« Cette instruction étant de ce fait censée n’avoir jamais existé, force est de constater que la partie 

requérante n’a aucun intérêt légitime à se prévaloir des conditions qui y étaient fixées, ni, partant, à 

reprocher à la partie défenderesse de ne pas en avoir fait application. Il en de même (sic) des 

engagements que l’autorité administrative aurait pris à cet égard – que ce soit par ladite instruction ou 

antérieurement – qui ne pourraient fonder une attente légitime dans le chef des administrés, dès lors qu’ils 

sont ou doivent être considérés comme entachés d’illégalité. » (CCE, arrêt n° 231 695 du 23 janvier 2020). 

 

Il est à noter que l’allégation de la requérante selon laquelle la levée de l’autorisation de séjour serait 

longue à obtenir, ne repose sur aucun élément objectif et relève de la pure spéculation subjective (Conseil 

d’Etat - Arrêt n° 98.462 du 22.09.2001). Quant au délai d’attente lié à l’obtention d’un visa, relevons que 

cet élément est le lot de tout demandeur de visa. Ce délai ne peut par définition être qualifié de 

circonstance exceptionnelle empêchant le dépôt d’une demande étant donné que cela affecte 100 % des 

demandeurs. 
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L'exercice d'une activité professionnelle à venir, n'est pas un élément révélateur d'une impossibilité ou 

une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en 

vue de l'obtention d'une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance 

exceptionnelle. Notons que Madame ne dispose à l'heure actuelle d'aucun droit pour exercer une activité 

professionnelle en Belgique sous le couvert d'une autorisation ad hoc. La promesse d’embauche produite 

conclue avec le Restaurant Maxim ne permet pas d’établir l’existence d’une circonstance exceptionnelle. 

Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle à cet égard que selon une jurisprudence constante du 

Conseil d’Etat à laquelle le Conseil se rallie, non seulement l’existence de relations professionnelles dans 

le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt 

n°157.962 du 26 avril 2006), mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt n°110.548 

du 23 septembre 2002), d’un travail sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 

2000), d’un travail bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque travail, 

sans posséder les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) ne 

doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine (CCE, arrêt n° 231 855 du 28 janvier 2020). 

 

Madame dépose une attestation du 23.10.2020 du Dr [K.] selon laquelle : elle est suivie en cardiologie, 

elle a bénéficié en 2009 d’une chirurgie cardiaque, l’évolution post opératoire est satisfaisant, un suivi 

annuel est indispensable (car risque de récidive), ce suivi n’est pas possible au Cameroun dû au fait du 

manque d’infrastructures sanitaires adéquates. Madame dispose d’une carte médicale. 

Notons que Madame n’invoque pas explicitement une impossibilité médicale à voyager ou à se rendre 

temporairement au pays d'origine. Les attestations fournies ne font pas clairement et explicitement état 

d’une impossibilité médicale à se rendre temporairement au pays d'origine ou à voyager. Rappelons que 

la charge de la preuve incombe à la requérante qui se doit d’étayer ses dires à l’aide d’éléments probants. 

Rappelons « qu’il ressort de la jurisprudence administrative constante que c’est à l’étranger lui-même qui 

revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une 

dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et 

étayée, voire actualisée si nécessaire. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec 

l'étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de 

retourner dans son pays d'origine, dès lors que les obligations qui lui incombent en la matière doivent 

s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un 

délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie (voir, notamment, C.E., n°109.684 du 7 

août 2002 et C.C.E., n° 10.156 du 18 avril 2008 et n° 27 888 du 27 mai 2009) » (C.C.E. arrêt n°183 231 

du 28 février 2017). 

Notons que Madame nécessite un suivi annuel (à raison d’une consultation par an), et que les 

infrastructures du pays d'origine ne le permettraient pas, selon le Dr [K.], or rien n’empêche Madame de 

réaliser ce suivi avant son départ ou dès son retour, rappelons qu’il s’agit d’un retour temporaire, le temps 

pour Madame de lever l’autorisation de séjour requise, conformément à la législation en vigueur en la 

matière. 

Madame ne prouve pas ne pas pouvoir emporter avec elle un quelconque traitement, si tant est qu’elle 

en suive un, ou ne pas pouvoir le trouver au pays d'origine, le temps de son retour temporaire. Rappelons 

que la charge de la preuve incombe à la requérante. 

Notons enfin à titre purement indicatif que Madame a précédemment introduit une demande 9ter, 

demande clôturée négativement ». 

 

 S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

[…] 

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l'autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : 

 Madame était sous Attestation (sic) d’immatriculation jusqu'au 27.07.2012, elle est en séjour irrégulier 

depuis lors. 

 […] ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La requérante prend un moyen unique « de la violation de(s) : 
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- Articles 3 et 8 de la CEDH, article 22 de la Constitution ; 

- articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

- articles 7, 9bis, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

- article 5 de la Directive 2008/115/CE du Parlement et du Conseil du 16/12/2008 relative aux normes et 

procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en 

séjour irrégulier, 

- principe général de bonne administration en ce qui comprend le devoir de prudence et de minutie, 

- la motivation insuffisante,  

- erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.1.1. Dans ce qui s’apparente à une première branche, la requérante expose ce qui suit : 
« EN CE QUE la décision attaquée estime que la relation et la vie familiale entre [elle] et Monsieur [H.], de 
nationalité belge, ne constitue pas une circonstance exceptionnelle ; 
QU’elle estime également que l’état de santé de Monsieur [H.], nécessitant [sa] présence à ses côtés, ne 
constitue pas une circonstance exceptionnelle ; 
ALORS QU’[elle] est en couple avec Monsieur [H.] depuis plus de huit ans ; 
QUE la partie adverse ne remet pas en cause l’authenticité de cette vie privée et familiale ni sa durée ; 
QU’elle se borne à estimer que « la situation familiale de la requérante ne saurait empêcher celle-ci de 
retourner temporairement dans son pays » ; 
QU’elle ne prend nullement en considération le fait que Monsieur [H.] ne pourrait [l’]accompagner en cas 
de retour au Cameroun, en raison de son état de santé ; 
QUE la décision attaquée, en ce qu’elle estime que « rien ne l’empêche d’effectuer des aller-retour (sic), 
sous couvert d’un visa court séjour » fait une lecture erronée du dossier administratif ; 
QU’en effet, le couple n’a actuellement que de très faibles revenus, rendant impossible (sic) de tels voyages 
; 
QU’[elle] n'exerce actuellement pas d’activités professionnelles, étant donné qu'elle n’y est pas autorisée; 
QUE Monsieur [H.] dispose uniquement de ses allocations de la mutuelle ; 
QUE partant, le couple ne dispose pas de revenus suffisants pour [lui] permettre de faire des allers/retours 
entre la Belgique et le Cameroun ; 
QUE la partie adverse était informée de ces éléments car l’incapacité de travail de monsieur [H.] et ses 
indemnités mutuelles ont expressément été mentionnées (sic) dans la demande de séjour ; 
QU’en [l’]obligeant à retourner dans son pays d’origine afin d’introduire la présente demande, la partie 
adverse la prive de ces (sic) liens protégés par l’article 8 de la CEDH ; 
QU’une telle motivation viole l’article 8 de la CEDH ; 
QU’une telle motivation ne tient manifestement pas compte des éléments spécifiques invoqués concernant 
cette vie privée et familiale, à savoir la longueur de cette relation et l’état de santé de Monsieur [H.] ;  
QUE, pour rappel, Monsieur [H.] souffre de graves problèmes de santé, dont notamment une 
décompensation dépressive et des problèmes au pied, rendant très difficiles ses déplacements ; 
QUE, depuis le mois de juin 2020, il est en incapacité de travail ; 
QUE le médecin qui le suit précise dans son attestation dd. 20/10/2020 que Monsieur [H.] a besoin de [son] 
aide et du soutien familial pour raisons médicales et ce, pour une durée indéterminée ; 
QUE le psychiatre, le Dr [M.], a précisé dans son attestation dd. 11/03/2019 qu’un des facteurs aggravants 
de la dépression de Monsieur [H.] était [sa] possible expulsion; 
QUE la décision attaquée estime que « l'intéressée ne démontre pas que son compagnon ne pourra pas 
être aidé, au jour le jour, par différentes associations » ; 
QU’une telle motivation ne prend pas en considération le fait que l'aide apportée par [elle] est également 
un soutien familial (« oudersteuning », certificat médical dd. 20/10/2020) ; 
QU’une telle motivation ne prend pas non plus en compte l’aggravation de l’état de santé de Monsieur [H.] 
en cas [de son] absence alors que cet élément est précisé dans le certificat médical dd. 11/03/2019 
(Monsieur [H.] étant suivi en psychiatrie pour dépression) ; 
QU’une aide à domicile (que ce soit une infirmière ou une aide-ménagère) n’aura nullement le même effet 
que l’aide apportée par [elle] à son compagnon ; 
QUE ces éléments spécifiques avaient pourtant été précisés à l'appui de la demande de séjour ; 
QUE la décision attaquée est dès lors erronée en ce qu’elle estime que « l'attestation médicale précitée 
n'explique pas en quoi la présence spécifique de l'intéressée est nécessaire » ; 
QU’il incombait à la partie adverse de prendre en considération l’ensemble des attestations médicales 
déposées à l’appui de la demande ; 
QU’en [l’]obligeant à retourner dans son pays d’origine pour introduire la demande de séjour alors qu’elle 
est en couple depuis plus de 8 ans avec un belge (sic) dont l’état de santé nécessite sa présence à ses 
côtés, la partie adverse a commis ingérence (sic) dans [sa] vie privée et familiale, telle que protégée par 
l’article 8 de la CEDH ;  
QUE cette ingérence est disproportionnée, eu égard aux éléments spécifiques de cette vie privée invoqués 
par [elle] (état de santé de Monsieur [H.], nécessité d’[elle] à ses côtés, longueur de la relation); 
QUE, partant, en ce qu’elle ne tient pas suffisamment compte de [sa] vie privée et familiale en Belgique 
(état de santé de Monsieur [H.], nécessité d’[elle], longueur de la relation), la décision attaquée viole l’article 
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8 de la CEDH, le principe de proportionnalité, l’article 22 de la Constitution, l’article 7 de la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne, les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 
motivation formelle des actes administratifs, l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ainsi que le principe général de bonne 
administration et en particulier le devoir de prudence et de minutie et le principe d’obligation matérielle des 
actes administratifs ; 
DE SORTE QUE l’acte attaqué viole les dispositions visées au moyen ». 
 
2.1.2. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, la requérante expose ce qui suit : 
« EN CE QUE la décision attaquée estime que les éléments présentés par [elle] au titre de circonstances 

exceptionnelles rendant particulièrement difficile voire impossible un retour au pays d’origine ne sont pas 

suffisants ; 

QUE la décision attaquée se borne à estimer, pour chaque élément présenté, que cet élément n’est pas 

une circonstance exceptionnelle ; 

QUE la décision attaquée est constituée d'une juxtaposition de jurisprudences ; 

QU’elle se borne à lister certains des éléments invoqués par [elle] à l’appui de sa demande en estimant 

qu’il ne s’agit pas de circonstances exceptionnelles permettant d'introduire la demande en Belgique ; 

ALORS QUE la partie adverse est tenue à une obligation de motivation individuelle ; 

QU’il ressort également du principe de bonne administration qu’elle doit analyser l'ensemble des éléments 

invoqués avec prudence et minutie ; 

QU’il ne ressort toutefois pas de la décision attaquée que la partie adverse ait fait une analyse minutieuse 

des éléments invoqués, puisqu’elle se borne à renvoyer à de la jurisprudence et à des considérations 

générales ; 

QU’il ne ressort pas non plus de la décision attaquée que la partie adverse ait effectué un examen 

individuel et circonstancié de la demande qui lui était soumise ; 

QUE les éléments invoqués par [elle] au titre de circonstances exceptionnelles rendant un retour même 

temporaire particulièrement difficile voire impossible devaient être également examinés dans leur 

ensemble, les uns à l’appui des autres ;  

QU’en effet, [elle] a invoqué comme circonstance exceptionnelle son long séjour en Belgique (dont sa 

parfaite intégration), les suivis médicaux en cours, sa vie de couple avec son compagnon Monsieur [H.], 

de nationalité belge, l’état de santé de Monsieur [H.] nécessitant [sa] présence à ses côtés ainsi que [ses] 

activités et perspectives professionnelles;  

QUE ces éléments devaient être analysés ensembles (sic) (et non uniquement de manière séparée) ; 

QU’en effet, ces éléments forment ensemble une circonstance exceptionnelle rendant particulièrement 

difficile voire impossible un retour temporaire dans son pays d’origine ; 

QUE tel n’a pas été le cas en l’espèce, la partie adverse se bornant à les citer un à un ; 

QUE, partant, la décision attaquée viole les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, les articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ainsi que le principe général de bonne 

administration et en particulier le devoir de prudence et de minutie et le principe d’obligation matérielle 

des actes administratifs ». 

 

2.1.3. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, la requérante expose ce qui suit : 

« EN CE QUE la décision attaquée estime que [son] long séjour légal en Belgique ainsi que son intégration 

ne constituent pas une circonstance exceptionnelle ; 

ALORS QUE la demande d’autorisation au séjour de plus de trois mois introduite sur la base de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée mettait expressément en évidence [son] long séjour en 

Belgique et le caractère légal de ce séjour durant un an en 2011 - 2012 ; 

QU’en effet, [elle] est arrivée en Belgique 2009 (sic) ; 

Qu’elle a été autorisée au séjour temporaire durant plus d’un an ; 

QU’elle a donc pu légitimement développer des attaches sociales et affectives en Belgique durant cette 

période ;  

QUE ces éléments avaient été invoqués de manière spécifique dans la demande d’autorisation au séjour 

; 

QU’[elle] avait déposé de très nombreux témoignages de soutien à l’appui de sa demande d’autorisation 

au séjour, témoignages démontrant son intégration ; 

QUE la décision attaquée se borne à citer les documents déposés en estimant qu’ils ne constituent pas 

une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande de séjour en Belgique ; 

QUE la décision attaquée estime, concernant ces témoignages, que « Madame s’est contentée d’invoquer 

les liens dont elle se prévaut sans cependant préciser concrètement et de manière circonstanciée en quoi 

ces relations l'empêcheraient ou rendraient particulièrement difficile son retour temporaire au pays 

d’origine » ; 
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QUE, toutefois, la demande de séjour précisait qu’un retour au pays d'origine entraverait ces attaches 

sociales et serait disproportionné ; 

QUE la décision attaquée ne tient pas compte du contenu des témoignages déposés ; 

QUE les témoignages mettaient en avant [son] implication pour diverses associations, ses liens familiaux 

(notamment avec la famille de son compagnon) et ses liens amicaux ; 

QUE ces témoignages mettaient également en évidence [son] caractère particulièrement bienveillant et 

travailleur ainsi que ses amitiés établies en Belgique ; 

QUE la décision attaquée est erronée en ce qu’elle estime qu’un long séjour en Belgique (en l'espèce 

plus de dix ans !) et une parfaite intégration ne peuvent pas constituer des circonstances exceptionnelles 

rendant particulièrement difficile voire impossible un retour au Cameroun ; 

QU’en effet, étant en Belgique depuis plus de dix ans, [elle] n’a plus d’attaches dans son pays d’origine ; 

QUE la motivation de la décision attaquée ne prend manifestement pas en compte les éléments 

spécifiques invoqués par [elle] rendant particulièrement difficile un retour dans son pays d’origine ;  

QUE la partie adverse semble oublier qu’une telle demande d’autorisation au séjour introduite depuis 

l’étranger relève d'une longue procédure ;  

QU’à ce sujet, la décision attaquée se borne à estimer que « ce délai ne peut être par définition qualifié 

de circonstance exceptionnelle empêchant le dépôt d’une demande étant donné que cela affecte 100% 

des demandeurs » ; 

QUE cette motivation ne répond pas aux arguments invoqués dans la demande ; 

QU’en effet, la longueur de la procédure de demande de visa était invoquée en lien avec [ses] attaches 

en Belgique ; 

QUE la longueur de cette procédure [l’]affecterait en particulier [elle] qui est en Belgique depuis plus de 

dix ans et entretient une vie familiale en Belgique avec Monsieur [H.] ; 

QUE la longueur de cette procédure combinée aux éléments précis invoqués dans la demande de séjour 

(à savoir sa relation avec Monsieur [H.], son intégration en Belgique, son long séjour, son état de santé 

et l’état de santé de Monsieur [H.]) constituent une circonstance exceptionnelle [l’]empêchant de retourner 

dans son pays d’origine pour y introduire la demande ; 

QUE la décision attaquée ne permet pas de comprendre les raisons pour lesquelles ces éléments ne 

justifient pas l’introduction de la demande en Belgique ; 

QUE la décision attaquée manque de motivation sur ces points et viole les articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et les articles 9bis et 62 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

QU’en [l’]obligeant à retourner dans son pays d’origine afin d'introduire la présente demande, la partie 

adverse la prive de ces liens protégés par l’article 8 de la CEDH ; 

QUE, partant, en ce qu’elle ne tient pas compte de [sa] vie privée et familiale en Belgique, la décision 

attaquée viole l’article 8 de la CEDH, le principe de proportionnalité, l’article 22 de la Constitution, l’article 

7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ainsi que le principe 

général de bonne administration et en particulier le devoir de prudence et de minutie et le principe 

d’obligation matérielle des actes administratifs ; 

QUE la décision attaquée, en ce qu’elle ne tient manifestement pas compte des conséquences du séjour 

légal sur le développement de [sa] vie privée et familiale en Belgique, viole les articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et les articles 9bis et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

QUE la partie adverse, en ce qu’elle ne tient manifestement pas compte, dans la décision attaquée, des 

conséquences du séjour légal sur le développement de [sa] vie privée et familiale en Belgique, commet 

une erreur manifeste d'appréciation et a manqué à son devoir de prudence et de minutie ; 

DE SORTE QUE l’acte attaqué viole les dispositions visées au moyen ». 

 

2.1.4. Dans ce qui s’apparente à une quatrième branche, la requérante expose ce qui suit : 

« EN CE QUE la décision attaquée estime que les éléments invoqués en terme d'intégration sociale et 

professionnelle par [elle] ne constituent pas une circonstance exceptionnelle ; 

ALORS QU’il appartient à la partie adverse de motiver sa décision en tenant compte de tous les éléments 

de la cause in specie ;  

QU’[elle] a invoqué, de manière spécifique, sa promesse d’embauche auprès du restaurant Maxim ; 

QUE cette promesse d’embauche démontre un ancrage professionnel important en Belgique ; 

QUE la décision attaquée se borne toutefois à citer de la jurisprudence de Votre Conseil estimant que cet 

élément n’empêche pas un retour temporaire dans le pays d’origine ; 

QUE ce faisant, la décision n'indique pas et partant, ne permet pas de comprendre, les raisons qui 

l'amènent à considérer que les divers éléments invoqués par [elle] (longueur du séjour dont une partie en 
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séjour légal, intégration, attaches professionnelles, perspectives professionnelles) ne sont pas constitutifs 

de motifs valides ; 

QU'il est pourtant impératif que le raisonnement conduisant à la décision soit formalisé dans l'acte (C.E., 

13 octobre 2000, n°90.216 et Doc. Parl., Sénat, n°215-1) ; 

QUE Votre Juridiction l'a rappelé notamment dans l'arrêt n°95 697 du 23 janvier 2013 ; 

"Force est toutefois de constater que cette motivation ne peut être considérée comme suffisante, 

dès lors qu'elle ne permet nullement de comprendre la raison pour laquelle, dans le cas d'espèce, 

la partie défenderesse estime que la durée du séjour de la partie requérante et son intégration ne 

sont pas de nature à lui permettre d'obtenir une autorisation de séjour. L'absence d'exigence de 

l'explicitation des motifs des motifs de la décision attaquée ne saurait être invoquée à cet égard, 

dans la mesure où le motif susmentionné ne semble être qu'une position de principe de la partie 

défenderesse, déduite d'un arrêt du Conseil d'Etat, sans aucune appréciation des éléments 

particuliers de la situation de la partie requérante, invoqués dans sa demande. Ce constat est 

confirmé par la lecture du dossier administratif (...). 

4.5. Le constat d'insuffisance de motivation relevé ci-dessus n'a pas pour effet d'imposer à la partie 

défenderesse "d'indiquer dans sa décision quels motifs permettraient le cas échéant d'obtenir une 

autorisation alors que ceci excède son obligation de motivation (cf. note d'observations, p. 4). Il 

s'agit uniquement de permettre à la partie requérante de comprendre, ce qui, non pas dans l'absolu 

mais dans son cas particulier, fait en sorte que, selon la partie défenderesse, son intégration et la 

longueur de son séjour ne peuvent motiver l'octroi d'une autorisation de séjour". 

QU’en cas de retour, même temporaire, dans son pays d'origine, [ses] attaches professionnelles (en 

particulier cette promesse d’embauche) seraient entravées ; 

QU’un tel retour est dès lors disproportionné ; 

QUE ces éléments avaient été mis en évidence dans la demande de séjour ; 

QUE l'obligation de motivation impose à la partie adverse que, dans une décision d'irrecevabilité, il soit 

nettement indiqué en quoi les éléments d'intégration invoqués concrètement, ne permettent pas de 

justifier que la demande de séjour soit introduite en Belgique, au titre de circonstance exceptionnelle ; 

QUE la motivation de la décision attaquée est donc stéréotypée en ce qu'elle peut être appliquée à toute 

demande, sans autre justification ; 

QU'une telle motivation ne répond pas aux exigences de précision et aux buts de la loi du 29 juillet 1991 

en termes de compréhension de la portée de l'acte et des motifs le sous-tendant, ni au principe d’obligation 

de motivation matérielle des actes administratifs qui incombe à l'administration ; 

QU’elle est donc inadéquate en ce qu'elle ne répond pas aux éléments soulevés par [elle] dans le cadre 

de sa demande d'autorisation de séjour ; 

QUE Votre Juridiction a par ailleurs eu l'occasion de rappeler que : 

"Force est toutefois de constater que cette motivation ne peut être considérée comme suffisante, 

dès lors qu'elle ne permet nullement de comprendre la raison pour laquelle, dans le cas d'espèce, 

la partie défenderesse estime que, à tout le moins, la durée du séjour du requérant et son 

intégration ne sont pas de nature à lui permettre d’obtenir une autorisation de séjour. L'absence 

d’exigence de l’explicitation des motifs des motifs de la décision attaquée ne saurait être invoquée 

à cet égard, dans la mesure où le motif susmentionné ne semble être qu'une position de principe 

de la partie défenderesse, déduite d’un arrêt du Conseil d’Etat, et non de l’appréciation de la 

situation invoquée par le requérant dans sa demande, tandis qu'en l’occurrence, l’examen des 

pièces versées au dossier administratif ne permet, par ailleurs, pas d'invalider ce constat". 

CCE n°99 287 du 20 mars 2013 

QUE Votre Conseil considère qu’« en énonçant que « la longueur du séjour et son intégration ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles », la partie adverse décide d'une manière générale que 

la longueur du séjour d'un étranger sur le territoire et son intégration ne sauraient constituer des 

circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, et 

se dispense ainsi d’examiner in specie la demande d’autorisation de séjour dont elle est saisie ; qu’ainsi, 

elle ne satisfait pas à son obligation de motivation formelle » (C.E., arrêt n° 126.341 du 12 décembre 

2003). 

QUE cette intégration, en ce qu'elle atteste de [sa] vie socio-professionnelle à travers les liens familiaux, 

professionnels ainsi que les liens noués au sein de la population belge, fait partie du champ de sa vie 

privée et familiale telle que protégée par l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des Droits 

de l’Homme et des Libertés fondamentales ; 

QUE [la] renvoyer vers le poste diplomatique en place dans son pays d’origine ou de résidence, alors qu’il 

est admis que les éléments de sa demande peuvent être prise (sic) en considération est constitutif d’une 

ingérence dans sa vie privée, en ce qu’il lui est imparti de rompre les liens allégués pour une durée 

indéterminée sans démontrer la nécessité de cette rupture ; 
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QUE [la] contraindre à rompre ses attaches sociales pour les faire valoir depuis son pays d’origine comme 

fondement d’une demande conforme à l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 constitue une exigence 

impossible à satisfaire, dès lors que quittant la Belgique, elle sera nécessairement privée de ce qu’elle est 

censée alléguer, à suivre la partie adverse ; 

QUE la motivation de la décision attaquée est contradictoire en ce qu’elle reconnaît l’existence de ces 

liens et admet qu’ils pourront être examinés mais [lui] impose de s’en détacher pour les faire valoir ; 

QU’au regard de l’article 8 précité, on ne peut légitimement admettre l’existence d’une vie privée et 

familiale et, simultanément, priver celle-ci de toute effectivité sans démontrer la nécessité de cette atteinte 

; 

QUE se (sic) faisant, il y a ingérence dans [sa] vie privée, la partie adverse ne démontrant pas l’utilité de 

sa mesure - donc le caractère proportionné des moyens qu'elle utilise -, au regard des droits qui sont 

restreints par les effets de celle-ci ; 

QU’en ce qu'elle ne tient pas suffisamment compte des attaches sociales et affectives développées par 

[elle], ses perspectives et attaches professionnelles, ni de la longueur de son séjour (dont une partie en 

séjour légal), la décision attaquée viole l'article 8 de la CEDH, le principe de proportionnalité, l’article 22 

de la Constitution, l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, les articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, les articles 9bis et 

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers ainsi que le principe général de bonne administration et en particulier le devoir de prudence et 

de minutie et le principe d'obligation matérielle des actes administratifs ; 

DE SORTE QUE l’acte attaqué viole les dispositions visées au moyen ». 

 

2.1.5. Dans ce qui s’apparente à une cinquième branche, la requérante expose ce qui suit : 

« EN CE QUE la décision attaquée estime que les éléments médicaux invoqués à l’appui de la demande 

de séjour ne constituent pas une circonstance exceptionnelle pour l'introduction de la demande en 

Belgique ; 

ALORS QU’[elle] est suivie en cardiologie en Belgique depuis de nombreuses années ; 

QUE le certificat médical déposé précisait que « ce suivi n’est malheureusement pas possible au 

Cameroun du fait du manque d'infrastructures sanitaires adéquates » ; 

QUE la décision attaquée balaye ces éléments au motif que « rien n’empêche Madame de réaliser ce 

suivi avant son départ ou dès son retour» ; 

QU'une telle motivation ne prend nullement en compte la possible dégradation de [son] état de santé et 

les risques de récidives, tels que mentionnés dans le certificat médical dd. 23/10/2020 ; 

QUE la motivation de la décision attaquée est inadéquate et ne répond pas aux éléments précis invoqués 

; 

QUE, partant, en ce qu’elle ne tient pas compte à suffisance des éléments médicaux présentés à l’appui 

de [sa] demande de séjour, la décision attaquée viole le principe de proportionnalité, l’article 3 de la CEDH, 

les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers ainsi que le principe général de bonne administration et en particulier le devoir de prudence 

et de minutie et le principe d'obligation matérielle des actes administratifs ». 

 

2.1.6. Dans ce qui s’apparente à une sixième branche, la requérante expose ce qui suit : 

« EN CE QUE la décision attaquée est muette en ce qui concerne la situation sanitaire actuelle ; 

ALORS QUE, depuis plus d'un an, la Belgique et l'ensemble du monde sont confrontés à la Covid- 19 ; 

QUE de nombreuses mesures ont été prises par les autorités belges depuis plus d'un an, par loi et arrêtés 

ministériels ; 

QUE ces mesures affectent également les étrangers ; 

QUE la partie adverse ne peut prétendre ne pas être informée de ces évolutions et des conséquences 

sur la situation des étrangers étant donné qu’elle les publie notamment sur son site internet ; 

QUE la partie adverse doit tenir bien évidemment compte de la situation sanitaire au moment de la prise 

de sa décision ; 

Que si [elle] n’aura sans doute pas de difficulté particulière à quitter la Belgique, elle ne pourra 

certainement pas y rentrer ;  

Qu’en effet, comme la partie adverse l’indique elle-même sur son propre site internet : 

« Afin de lutter contre l'importation et la poursuite de la propagation de nouveaux variants du virus, 

le gouvernement fédéral et les gouvernements des entités fédérées belges ont décidé d'interdire 

temporairement les voyages non-essentiels (récréatifs/touristiques/...) à destination et en 

provenance de la Belgique. » 

Que, si elle retourne au pays d’origine, [elle] ne pourra pas introduire de demande de séjour sur base de 

l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 et ensuite franchir les frontières puisqu’une telle demande n’est 
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pas jugée comme étant un voyage à caractère essentiel dont la liste, reprise sur le site internet de l'Office 

des étrangers, est depuis plusieurs mois la suivante (pièce 3) : 

« Visite familiale/privée de courte durée 

Une visite familiale/privée de courte durée n'est pas considérée comme un voyage essentiel, sous réserve 

des voyages visés aux 3° et 4° du point A (cf Voyages essentiels) et 7° et 9° du point B (cf Voyages 

essentiels). 

Visite de courte durée à un conjoint ou un partenaire qui ne vit pas sous le même toit 

Pour l'application du 3° du point A (cf. Voyages essentiels) et 7° du point B (cf. Voyages essentiels), la 

preuve du mariage ou du partenariat légal doit être faite avec un document officiel. 

Pour les partenaires de fait, la preuve crédible d'une relation stable et durable doit être apportée de cette 

manière : 

soit les partenaires prouvent qu'ils ont cohabité 6 mois en Belgique ou dans un autre pays ;  

soit les partenaires prouvent une relation depuis au moins 1 an, au cours de laquelle ils se sont vus 

physiquement au moins 2 fois, pendant au moins 20 jours * ;  

soit les partenaires prouvent qu'ils ont un enfant commun. 

D'autre part, les partenaires de fait doivent être majeurs et célibataires. 

* Si une visite a dû être annulée en raison des restrictions sur les voyages (Covid-19), la preuve de 

l'annulation forcée de cette visite peut être prise en considération lors de la nouvelle visite projetée. 

Voyage dans le cadre d'un enterrement, d'une crémation ou d'un mariage 

La preuve du lien de parenté au premier ou second degré doit être faite avec des documents officiels. 

Déplacement de courte durée pour fournir une assistance ou des soins à une personne âgée, mineure, 

handicapée ou vulnérable 

Un déplacement de courte durée est considéré comme essentiel si le voyageur démontre le besoin 

d'assistance ou de soins, ou la détresse physique ou psychique d'un parent au premier ou au deuxième 

degré. La preuve du lien de parenté doit être faite avec des documents officiels. 

Déplacement des personnes qui viennent exercer une activité salariée ou indépendante en Belgique, y 

compris le déplacement des artistes et ses sportifs 

Dans le cas d'une personne dispensée d'autorisation de travail (en raison de la nature de l'occupation ou 

de la courte durée de l'occupation), le déplacement peut être considéré comme essentiel, à condition que 

le travail soit nécessaire d'un point de vue économique, ou qu'il ait une valeur sociétale, et que ce travail 

ne puisse pas être reporté ni accompli à distance. Le caractère reportable ou non d'un travail peut évoluer 

avec le temps. 

Les cas dans lesquels un étranger est dispensé de permis de travail ou de carte professionnelle sont 

renseignés sur le site des Régions. 

Déplacement de courte durée à des fins culturelles, artistiques ou sportives 

Un déplacement de courte durée n'est pas considéré comme un voyage essentiel, sous réserve des 

déplacements visés au 1° du point A (cf. Voyages essentiels) et 11° du point B (cf. Voyages- essentiels)  

Transit 

Le voyageur qui se rend dans un autre Etat membre de l'espace Schengen via la Belgique doit disposer 

d'une autorisation d'entrée dans cet État, sauf si le caractère essentiel du voyage peut être établi au 

moyen de documents. Le voyageur peut présenter une note verbale de l'ambassade de l'État de 

destination ou une attestation des autorités de l'État de destination confirmant l'autorisation de se déplacer 

vers cet État. Si le voyageur ne peut pas présenter un tel document, la décision d'autoriser, ou non, le 

transit appartiendra aux autorités belges de l'immigration. Un vol direct est donc conseillé.» 

QUE l’on ne voit vraiment dès lors pas, dans ces circonstances, comment la partie adverse peut déclarer 

qu’un retour au pays d’origine pour l’introduction d'une demande fondée sur l’article 9 de la loi du 

15.12.1980 n’est pas impossible et qu'il n’y a dès lors pas de circonstances exceptionnelles ; 

QUE la situation évolue et que la partie adverse ne peut certainement pas prétendre ne pas être au 

courant de ces évolutions qui sont de notoriété publique et qui sont des informations publiées sur son 

propre site internet ; 

QU’alors que l’objectif des autorités est de faire le maximum pour réduire la propagation du virus, une 

administration fédérale, sous la tutelle du gouvernement fédéral donc, prend des décisions qui sont 

contraires à ces mêmes objectifs ; 

QUE la partie adverse ne s’explique pas quant au fait qu’elle ne suive pas ses propres recommandations, 

ce qui est contraire au principe de légitime confiance ; 

QUE la partie adverse commet une erreur manifeste d'appréciation ; 

DE SORTE QUE la décision attaquée viole les dispositions précitées ». 

 

2.1.7. Dans ce qui s’apparente à une septième branche, la requérante expose ce qui suit : 

« EN CE QUE l’ordre de quitter le territoire ne tient manifestement pas compte des attaches familiales, 

sociales et affectives développées par [elle] depuis son arrivée en Belgique ; 

ALORS QU’[elle] est en Belgique depuis plus de dix ans ; 

QU’elle y a développé une vie privée et familiale ainsi que des attaches professionnelles ; 
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QU’elle est en couple avec Monsieur [H.], de nationalité belge ; 

QUE la partie adverse ne remet pas en doute l'existence d’une vie familiale avec Monsieur [H.] ; 

QUE toutefois, l’ordre de quitter le territoire n’en tient manifestement pas compte ; 

QUE la délivrance d’un ordre de quitter le territoire est disproportionné, eu égard à [sa] vie privée et 

familiale avec Monsieur [H.] et eu égard à l’état de santé de Monsieur [H.] ; 

QUE [son] état de santé nécessite un suivi en cardiologie qui « n'est malheureusement pas possible au 

Cameroun » (certificat médical dd. 23/10/2020) ; 

QU’il ne ressort pas de la motivation de l’ordre de quitter le territoire que la partie adverse ait tenu compte 

de [son] état de santé; 

QUE l’ordre de quitter le territoire est totalement muet sur ces éléments ; 

QU’il ne ressort pas de la motivation de l’ordre de quitter le territoire que la partie adverse ait effectué une 

balance des intérêts en présence ; 

QUE, partant, en ce qu'elle ne tient pas compte de [sa] vie privée et familiale en Belgique (dont notamment 

de sa vie de couple avec Monsieur [H.], de nationalité belge), de ses attaches psycho-sociales, de l’état 

de santé de Monsieur [H.], de [son] état de santé, des attaches et perspectives professionnelles, la 

décision attaquée viole les articles 3 et 8 de la CEDH, le principe de proportionnalité, l’article 22 de la 

Constitution, l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, les articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, les articles 62 et 74/13 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, l’article 5 de la Directive 2008/115/CE du Parlement et du Conseil du 16/12/2008 relative aux 

normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de 

pays tiers en séjour irrégulier ainsi que le principe général de bonne administration et en particulier le 

devoir de prudence et de minutie et le principe d’obligation matérielle des actes administratifs ; 

DE SORTE QUE l’acte attaqué viole les dispositions visées au moyen ». 

 

3. Discussion 

 

A titre liminaire, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9bis de la loi, la demande d’autorisation de 

séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou 

dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle 

à cette procédure.  

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, 

dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins 

tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui 

est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. 

 

Le Conseil rappelle enfin qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le 

Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.1. Sur les première et sixième branches réunies du moyen unique, le Conseil observe, à la lecture de 

la demande d’autorisation de séjour de la requérante, que celle-ci n’a aucunement invoqué l’insuffisance 

de ses revenus financiers et la situation sanitaire liée au Covid 19 à titre de circonstances exceptionnelles 
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de sorte qu’elle n’est pas fondée à reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération 

ces éléments qu’elle ne pouvait qu’ignorer. 

Pour le reste, le Conseil constate que la partie défenderesse s’est prononcée sur tous les éléments 

présentés à l’appui de la demande d’autorisation de séjour de la requérante, et plus particulièrement sur 

l’aide qu’elle apporte à son compagnon, la durée de sa relation avec lui, et l’éventuel risque d’aggravation 

de son état de santé en cas de retour temporaire dans son pays d’origine et qu’en réitérant lesdits 

éléments, sans démontrer une erreur d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse, la requérante 

invite en réalité le Conseil à substituer son appréciation à celle de cette dernière, démarche à laquelle il 

ne peut donner suite dans le cadre du contrôle de légalité auquel il est astreint au contentieux de 

l’annulation. 

 

Partant, les première et sixième branches du moyen unique ne sont pas fondées. 

 

3.2. Sur la deuxième branche du moyen unique, le Conseil constate qu’en mentionnant dans l’acte litigieux 

que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite 

les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne constituait pas pareille circonstance, la partie 

défenderesse a procédé à un examen à fois circonstancié et global de tous les éléments présentés par la 

requérante à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour de telle sorte que le grief émis en termes de 

requête manque en fait.  

 

La deuxième branche du moyen unique ne peut par conséquent être retenue. 

 

3.3. Sur les troisième, quatrième et cinquième branches réunies du moyen unique, le Conseil constate 

que la partie défenderesse s’est prononcée sur le long séjour légal de la requérante en Belgique, ses 

attaches sociales et affectives attestées par de nombreux témoignages, sa parfaite intégration sociale et 

professionnelle, sa promesse d’embauche, sa vie privée et familiale protégée par l’article 8 de la CEDH, 

la longueur de la procédure de demande de visa ainsi que sur son état de santé, son suivi en cardiologie 

ainsi que sur les risques de récidive de sa pathologie et a expliqué les raisons pour lesquelles ces 

éléments ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles telles que décrites supra de sorte que 

la requérante ne peut être suivie lorsqu’elle soutient que « la décision attaquée ne permet pas de 

comprendre les raisons pour lesquelles ces éléments ne justifient pas l’introduction de la demande en 

Belgique » et que « la décision est donc stéréotypée en ce qu’elle peut être appliquée à toute demande, 

sans autre justification ». 

Par ailleurs, en réitérant à nouveau lesdits éléments sans démontrer une erreur d’appréciation dans le 

chef de la partie défenderesse, la requérante invite le Conseil à substituer son appréciation à celle de 

cette dernière, démarche à laquelle il ne peut donner suite dans le cadre du contrôle de légalité auquel il 

est astreint au contentieux de l’annulation. 

 

Les troisième, quatrième et cinquième branches du moyen unique ne sont pas davantage fondées. 

 

3.4. Sur la septième branche du moyen unique, le Conseil constate que l’ordre de quitter le territoire 

attaqué repose sur le constat, conforme à l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi, que la requérante « était sous 

Attestation d’Immatriculation jusqu’au 27.07.2012, elle est en séjour irrégulier depuis lors », motivation qui 

n’est nullement contestée par la requérante, de sorte qu’il y a lieu de considérer la mesure d’éloignement 

attaquée comme suffisamment et valablement motivée.   

Surabondamment, le Conseil observe que, tant la motivation de la décision d’irrecevabilité attaquée, que 

la fiche de synthèse présente au dossier administratif, révèlent que la partie défenderesse n’a pas manqué 

de prendre en considération les éléments dont l’article 74/13 de la loi lui impose de tenir compte, sans 

pour autant lui imposer une obligation de motivation, en manière telle que la requérante ne peut être suivie 

lorsqu’elle lui reproche d’avoir fait fi de ses attaches familiales, sociales et affectives et de son état de 

santé lors de la prise de l’ordre de quitter le territoire querellé. Quant à la balance des intérêts en présence, 

elle ressort tout autant de la motivation de la décision d’irrecevabilité que de la fiche de synthèse précitée. 

 

Ainsi, la septième branche du moyen unique n’est pas non plus fondée. 

 

3.5. Il ressort de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 
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4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six août deux mille vingt-deux par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


